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SYNDICAT AUTONOME DES RETRAITES DE L'EDUCATION NATIONALE
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Déclaration 01/2018
Les  retraités de l’éducation réunie le 18 janvier 2018, se félicitent du projet de création du premier syndicat des retraités de l’éducation national en Algérie: S.A.R.E.N..  Les militants du S.A.R.E.N, pour la réussite de leur projet, ont décidé de tenir les assises de leur 1er congrès au courant du mois de février 2018, le S.A.R.E.N sera la première organisation à prendre en charge particulièrement les revendications des travailleurs retraités qui jusqu’à ce jour ont été ignorées. Après plusieurs années de travail et de services rendus, le jour est venu pour cette tranche de citoyens, retraités de l’éducation de se prendre en charge. Elle comprend de nombreux syndicalistes de l’éducation  à la retraite car aucune  personne ou syndicat autres que les retraités eux-mêmes ou un syndicat spécial aux retraités ne peut défendre leurs droits. Aujourd’hui après, des années d’attente le souhait de voir le jour ce syndicat est venu. Ce syndicat aura pour objet :
- Défendre les intérêts matériels et moraux des travailleurs retraités de l’éducation et veiller à l’amélioration de leurs conditions de vie pour répondre aux tentatives d'abus et d'exploitation
· - Utiliser l'action syndicale en vue d'assurer la défense des intérêts des retraités par des moyens légaux
· - Protéger et défendre la vie des retraités, améliorer leur pouvoir d'achat et assurer une répartition équitable du revenu national
- Préserver les acquis sociaux des travailleurs retraités et s’efforcer à les améliorer

- Développer, diriger, améliorer et contrôler les services sociaux des œuvres sociales au profit des retraités et de leurs familles, et adapter un mode de gestion et d'utilisation de toutes les activités visant à améliorer les services sociaux offerts aux retraités,
- Consacrer des relations fraternelles, valoriser les liens et diverses formes de coopération avec des organisations nationales et internationales similaires afin de partager des expériences;

- Obligation de notifier des organisations et organes internationaux similaires en violation du droit international ou de toute violation des droits et libertés syndicaux
-Réunir nos travailleurs retraités, renforcer la coopération et la solidarité entre eux 
- Développer l'expansion de l'activité syndicale, l'utilisation des médias audiovisuels, la publication dans les journaux pour rendre publique toutes les revendications, 
- Lutter pour le droit de négociation des conventions collectives, le droit à la pratique syndicale et le droit à la retraite afin de préserver le système national de protection sociale;
- Contribuer aux événements politiques, économiques et sociaux pour réhabiliter les retraités du service public, et pour assurer le maintien du droit à la retraite et garantir des postes de retraite qui permettront la croissance et contribueront au développement visant à promouvoir la cohésion sociale.
Pour ce qui est de  la situation financière de la CNR ; Les retraités ne sont pas responsables de  la gestion de l’argent de la CNR et ceux des travailleurs. 

   Notre syndicat revendique pour rattraper la dégradation du pouvoir d’achat des retraités :

1) la baisse du taux de l’IRG ; les enseignants retraités payent plus d’impôts que les commerçants; tout comme les retraités. 

2) Dénonce le taux de valorisations annuelles des retraités qui était ces deux dernières années de 2.5% ; un taux qui maintient, enfonce les petites et moyennes retraites dans la précarité voire la pauvreté.

3)  Le taux annuel doit être revu a la hausse (pas moins de 25% pour les retraités d’avant l’avenue de la nouvelle grille des salaires et 10% pour les autres) de façon à assurer une retraite digne et quelle soit la même pour ceux qui ont travaillé dur toute une vie quelque soit la date de départ à la retraite.

4) Profiter des mêmes avantages que les travailleurs encore en services que ce soit au niveau des conventions ou des œuvres sociales.

5) Réclamer au ministère de l’éducation une prime de retraite équivalente à 36 mois de salaire comme cela se fait dans d’autres secteurs.
6) Relever le minimum de pension de retraite à 45 000 DA.
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